
Le débat autour de l’avenir du travail, désormais 
omniprésent dans la législation, la politique et les 
médias, s’est jusqu’à présent concentré sur des aspects 
« quantitatifs » ; par exemple, le nombre d’emplois 
susceptibles d’être remplacés par l’automatisation ou 
l’introduction de nouveaux types de technologies tels que 
l’intelligence artificielle. Ce discours dominant occulte 
toutefois certaines questions cruciales pour les travailleurs. 
En particulier, les risques de surveillance intrusive du 
travail ou de pratiques discriminatoires découlant du 
management algorithmique et des systèmes d’intelligence 
artificielle (IA) sont trop souvent sous-estimés, et le rôle 
essentiel de la réglementation et des partenaires sociaux 
dans l’atténuation de ces risques est négligé. C’est le cas, 
par exemple, dans la proposition de règlement de l’Union 
européenne (UE) sur l’intelligence artificielle, présentée 
récemment par la Commission européenne.
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Introduction

Tout d’abord, le rôle que peut jouer la réglementation dans la régulation des 
processus d’automatisation et de leurs conséquences a dans l’ensemble été 
occulté. Bien que la législation du travail de nombreux pays contienne de-
puis longtemps des lois relatives aux licenciements collectifs, y compris ceux 
liés aux évolutions technologiques dans les entreprises, les publications les 
plus citées sur l’avenir du travail ne livrent aucune analyse pertinente de ces 
lois. De plus, ces publications n’abordent aucunement les lois et les pratiques 
relatives à l’information et à la consultation des représentants des travail-
leurs en cas d’introduction, au sein de l’entreprise, de nouvelles technolo-
gies susceptibles d’avoir des conséquences sur le personnel. Les procédures 
d’information et de consultation peuvent être enclenchées bien avant qu’une 
décision de licenciement collectif ne soit prise et permettre d’anticiper les ré-
percussions qu’aura la mise en place de nouvelles technologies sur le travail. 
Elles permettent en effet de limiter le nombre de licenciements et d’évaluer 
les autres conséquences de l’introduction de ces technologies sur la qualité 
des emplois qui survivront à l’automatisation de masse. L’absence d’analyses 
pertinentes de ces réglementations et de leur rôle potentiel dans le débat est 
dès lors d’autant plus frappante.

Le débat général passe également à côté des préoccupations liées à l’as-
pect « qualitatif » des progrès technologiques. Une hypothèse largement ré-
pandue veut que les nouvelles technologies suppriment de nombreux emplois 
répétitifs et dangereux, avec pour conséquence, d’une part, la mise au chô-

mage de nombreux travailleurs et, d’autre 
part, le renforcement de l’autonomie et de 
la créativité des quelques travailleurs qui 
conserveront leur emploi. Néanmoins, s’il 
ne fait aucun doute que certaines de ces 
technologies puissent remplacer l’être 
humain pour des tâches ingrates ou dan-
gereuses (ou les deux), d’autres innova-
tions pourraient s’avérer encore plus pré-
occupantes. Une panoplie de dispositifs 
technologiques et de méthodes de suivi 
informatiques est introduite sur les lieux 
de travail. Ces nouveaux outils modifient 
les conditions de travail des travailleurs et 

s’immiscent dans leur vie privée. Les accessoires connectés, à l’image des 
« badges intelligents », qui mesurent la vitesse à laquelle les travailleurs se 
déplacent et effectuent des tâches, qui suivent leurs déplacements sur le lieu 
de travail ainsi que leurs interactions et qui évaluent même la qualité de 
leurs conversations, sont de plus en plus utilisés dans le monde du travail. 
Les outils d’intelligence artificielle qui analysent les courriels et les messages 
des travailleurs pour contrôler leur productivité, repérer les travailleurs les 
plus innovants, mais aussi les comportements déviants, se répandent éga-
lement (De Stefano 2019). Les données ainsi recueillies sont traitées pour 
gérer le personnel de manière automatisée – les décisions d’embaucher des 
travailleurs ou de leur accorder une promotion, mais aussi de garder certains 

Une panoplie de dispositifs 
technologiques et de méthodes de 
suivi informatiques est mise en place 
sur les lieux de travail. Ces nouveaux 
outils modifient les conditions de 
travail des travailleurs et s’immiscent 
dans leur vie privée.
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travailleurs et d’en licencier d’autres, sont de plus en plus influencées par des 
outils automatiques. 

Les nouvelles technologies peuvent présenter de réels avantages, comme 
mentionné précédemment. Mais elles ouvrent aussi la voie à un contrôle 
plus étroit et intempestif sur le lieu de travail et elles peuvent être source de 
stress pour les travailleurs. Un management fondé sur des algorithmes peut 
également engendrer des formes pernicieuses de discrimination, en mas-
quant les biais implicites et explicites des développeurs derrière une façade 
« d’objectivité » technologique. Parfois, comme expliqué ci-dessous, ces outils 
sont utilisés à des fins antisyndicales manifestes. Les données collectées 
influencent les décisions de management, non seulement en ce qui concerne 
les mesures disciplinaires, mais aussi dans le cadre du recrutement, donc 
avant même que le contrat de travail ne soit établi. 

Le concept de « management algorithmique »

Le recours à des outils d’intelligence artificielle (IA) pour assurer le suivi 
et la gestion des travailleurs est appelé « management algorithmique » ou 
« management par des algorithmes ». Le management algorithmique inter-
vient dans le contexte plus large de la mise en place d’outils technologiques 
et de systèmes de supervision numériques visant à gérer le personnel (Moore 
et al. 2018 ; Ajunwa et al. 2017). Des algorithmes et outils fondés sur l’IA sont 
utilisés pour gérer et sanctionner les travailleurs ainsi que pour évaluer leurs 
performances professionnelles. En quelque 
sorte, on peut y voir une forme d’automatisa-
tion des fonctions de management au sein des 
entreprises (Adams-Prassl 2019).

Pour fonctionner correctement, ces al-
gorithmes ont besoin d’un élément essentiel : 
d’importantes quantités de données sur les 
travailleurs1. Les données doivent être re-
cueillies auprès de différentes sources, ce qui 
suppose que pratiquement toutes les activités 
des travailleurs soient, en principe, suivies et 
contrôlées. Par activité, on entend aussi bien l’utilisation des ordinateurs 
(courriels, réseaux sociaux, etc.) que la localisation, voire l’état de santé du 
travailleur. Les données sont ensuite traitées par un logiciel pour évaluer, 
entre autres, la productivité et l’implication du travailleur. 

Le management algorithmique peut engendrer non seulement un 
contrôle des travailleurs d’une envergure qui aurait été impensable il y a 
quelques années, mais aussi la collecte et le traitement de quantités consi-
dérables de données personnelles relatives à la vie et au travail des salariés 
(Dagnino 2017). Ces capacités de collecte et de traitement de données par 
des machines supplantent celles de n’importe quel système de supervision 
humaine, passé ou présent (De Stefano 2020 : 435). Les chapitres suivants 
examinent certaines applications de ces pratiques. 

1.	� Pour une analyse approfondie des pratiques courantes des entreprises en matière de management des 
performances (EPM) réalisée par des pouvoirs publics, voir l’avis 2/2017 sur le traitement des données 
sur le lieu de travail du groupe de travail « Article 29 » sur la protection des données (aujourd’hui appelé 
Comité européen de la protection des données), adopté le 8 juin 2017.

Les données doivent être recueillies 
auprès de différentes sources, ce qui 
suppose que pratiquement toutes 
les activités des travailleurs soient, 
en principe, suivies et contrôlées.
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Des outils pour suivre et surveiller les travailleurs

Des technologies modernes sont en mesure de surveiller le comportement 
des travailleurs de différentes façons. Le type d’activités que l’employeur 
souhaite contrôler influence la manière dont les outils d’IA sont utilisés. 

Par exemple, des outils d’IA peuvent surveiller et analyser les perfor-
mances physiques au travail. Dans le cadre du travail en plateforme, des 
smartphones et des applications GPS peuvent servir à surveiller la vitesse 
ainsi que d’autres paramètres liés à la localisation des coursiers ou chauf-
feurs (De Stefano 2016 : 477). Mais ces outils de surveillance sont utilisés 
bien au-delà du travail en plateforme. Des employeurs surveillent également 
les déplacements de leurs travailleurs sur le lieu de travail grâce à des acces-
soires connectés. Ces dispositifs sont capables d’enregistrer les mouvements 
des travailleurs, leur rythme de travail et leurs pauses (De  Stefano  2019 : 
23). Cette surveillance peut être plus intense encore si l’on combine ces don-
nées à celles collectées par d’autres machines qui se trouvent dans le même 
espace de travail physique que les travailleurs et qui nécessitent des interac-
tions physiques directes avec eux, à l’image des « robots collaboratifs » (ou 

« cobots ») (Ibid.  29). Les « badges socio-
métriques » constituent un autre exemple 
de technologie combinant des données 
relatives aux déplacements des travail-
leurs avec d’autres données concernant, 
par exemple, leurs interactions avec leurs 
collègues. Ces badges sont équipés d’une 
balise GPS et d’une puce. Ils permettent 
de surveiller les déplacements des travail-

leurs sur le lieu de travail, mais aussi le ton de leur voix lors des échanges 
entre collègues grâce à des microphones intégrés (Fischbach et al. 2010). Des 
technologies sophistiquées peuvent également être utilisées à d’autres fins – le 
pointage, par exemple –, tandis que les empreintes digitales, les techniques de 
reconnaissance de l’iris ou de reconnaissance faciale ainsi que d’autres outils 
permettant de recueillir et de traiter les données biométriques des travailleurs 
peuvent être utilisés pour enregistrer le nombre d’heures de travail.

Le comportement numérique des travailleurs peut également être pas-
sé au crible. De nombreux travailleurs utilisent des ordinateurs ou d’autres 
technologies de l’information et de la communication (TIC) pour accom-
plir leur travail. En outre, certaines tâches informatiques, comme l’envoi 
de courriels et l’utilisation de systèmes internes de messagerie instantanée, 
sont souvent contrôlées (Moore et al. 2018). Les outils fondés sur l’IA per-
mettent également d’étendre la surveillance à de nombreux autres aspects 
du comportement « numérique ». Ils peuvent par exemple servir à enregis-
trer la frappe au clavier ainsi qu’à surveiller l’utilisation des applications et 
l’historique de navigation, et ils prennent régulièrement des photos (grâce à 
la webcam) ou des captures d’écran des ordinateurs des travailleurs2. Dans 
ce contexte, l’historique de navigation ainsi que l’utilisation de la bande pas-
sante peuvent également être utilisés pour surveiller l’activité des travail-
leurs3. Ces données sont ensuite analysées et consignées dans un journal 
ou un rapport, auquel les cadres et les superviseurs ont accès pour évaluer 

Les outils fondés sur l’IA permettent 
également d’étendre la surveillance 
à de nombreux autres aspects du 
comportement « numérique ».

2.	� Voir, par exemple, les sites internet des entreprises Crossover (https://www.crossover.com/worksmart/ 
#worksmart-productivity-tool) et Interguard (http://interguardsoftware.com/web-filtering.html) 
(consultés le 26 mars 2021).

3.	� Ibid. ; voir également Adams-Prassl (2019). 
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Certaines technologies actuellement 
mises en place dans le monde du 
travail visent à déterminer l’état  
de santé physique et mentale  
des travailleurs.

la productivité des travailleurs. Elles peuvent également être combinées à 
d’autres informations disponibles sur internet (telles que des informations 
personnelles sur les réseaux sociaux) pour proposer ou prendre des déci-
sions concernant les travailleurs, notamment concernant le prolongement 
de leur contrat ou la prise de mesures disciplinaires (Dagnino 2017). Sho-
shana Zuboff (2019) a mis en évidence la manière dont ces types de collecte 
de données visent également à prévoir les comportements des personnes, 
avant même que ces personnes ne connaissent leurs propres intentions. Le 
« capitalisme de surveillance », nom qu’elle a donné à cet éventail de pra-
tiques, peut être utilisé sur le lieu de travail pour prévoir les décisions des 
travailleurs : postuler à un autre emploi, avoir des enfants ou effectuer une 
quelconque transaction.

Chaque type de comportement lié aux TIC peut ainsi être repéré et analy-
sé par des algorithmes en vue de la prise de décisions sur la vie professionnelle 
des travailleurs. Il est à noter que les entreprises ont eu massivement recours 
à des logiciels de surveillance durant la pandémie de Covid-19, étant donné 
qu’elles sont nombreuses à avoir dû autoriser, malgré elles, le télétravail en rai-
son des mesures de confinement (Aloisi et De Stefano 2021a ; Satariano 2020). 
À l’instar d’autres types de surveillance électronique, ces pratiques ne sont pas 
limitées aux relations employeur-salarié. Des plateformes d’externalisation 
ouverte utilisent depuis longtemps des captures d’écran et des technologies 
d’enregistrement de la frappe sur clavier pour s’assurer que les indépendants 
payés à l’heure sont bien en train de travailler. Ainsi, ce type de contrôle am-
plifie le pouvoir de surveillance des équipes de management et le porte vers de 
nouveaux extrêmes.

Des outils pour surveiller la santé physique et mentale  
des travailleurs

Certaines technologies actuellement mises en place dans le monde du tra-
vail visent à déterminer l’état de santé physique et mentale des travailleurs. 
Par exemple, des dispositifs portatifs peuvent être équipés de capteurs qui 
mesurent des données biométriques et d’autres données de santé telles que 
le rythme cardiaque et la pression artérielle 
(Fischbach et al. 2010 : 6287, 6391 ; The Eco-
nomist  2018). Certains employeurs peuvent 
même offrir des appareils aux travailleurs (à 
l’image de ceux proposés par l’entreprise d’ac-
cessoires de fitness connectés Fitbit) ou leur 
donner accès à des plateformes de suivi de leur 
sommeil dans le cadre de « programmes de 
bien-être » ou de prestations de santé (Ajunwa 
et al. 2017 ; Lee 2017) – mais la confidentiali-
té de ces données peut être compromise si les 
employeurs peuvent y accéder. 

Certains dispositifs, tels que les « badges sociométriques » évoqués 
précédemment, visent même à surveiller l’état mental et émotionnel ainsi 
que le niveau de stress des travailleurs. Des analyses faciales basées sur 
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l’intelligence artificielle sont de plus en plus utilisées dans certaines en-
treprises, parfois même avant que la personne ne soit engagée, lors de son 
entretien d’embauche (Ajunwa 2019). Dans ce cas, l’IA est utilisée pour 
analyser « les expressions du visage de la personne afin de déterminer, par 
exemple, son degré d’enthousiasme par rapport à une tâche donnée ou la 
manière dont elle réagirait face à des clients en colère »4 (Harwell 2019). 
Outre ces formes de « neurosurveillance » déjà utilisées, plusieurs en-
treprises technologiques financent des projets de recherche qui visent à 
connecter le cerveau à des dispositifs technologiques (Samuel 2019). L’in-
troduction de tels dispositifs sur les lieux de travail pourrait avoir des ré-
percussions considérables sur les travailleurs.

Les données sur la santé mentale et l’état émotionnel deviennent elles 
aussi de plus en plus accessibles grâce à l’utilisation de logiciels de recon-
naissance vocale installés dans les microphones, au contrôle de l’activi-
té cérébrale des travailleurs, ou encore à l’utilisation d’autres instruments 
neurotechnologiques (Gonfalonieri 2020). Ces formes de neurosurveillance 
soulèvent d’énormes problèmes éthiques (De Stefano 2020 : 426). 

Des outils pour prendre des décisions concernant les travailleurs 

Le management des travailleurs va plus loin que leur simple surveillance 
– il ne s’agit en fait que de l’un des aspects du management. Des outils fon-
dés sur l’IA sont également utilisés pour prendre des décisions relatives à 
l’embauche, à l’orientation et à l’évaluation des travailleurs, ainsi que pour 
décider de la prise de sanctions (Ibid. 428).

Des données personnelles recueillies sur internet – des informations 
souvent trouvées sur les réseaux sociaux – servent de plus en plus à prendre 
des décisions relatives à l’embauche. En outre, la pratique consistant à de-

mander aux salariés de divulguer le mot 
de passe de leurs comptes sur les réseaux 
sociaux se répand, au point que dix-huit 
États américains ont adopté une loi inter-
disant explicitement cette pratique (Bodie 
et al. 2017). Outre le recours, évoqué précé-
demment, à des systèmes d’analyse faciale 
fondés sur l’IA lors des entretiens d’em-
bauche, des techniques de tri automatique 
des CV sont également souvent utilisées 
pour le recrutement de personnel et l’at-
tribution des promotions (Ajunwa 2019).

Les travailleurs de plateforme se voient attribuer leur prochaine tâche 
par les algorithmes de l’application, qui sont également conçus pour mesurer 
leur vitesse de travail et leur diligence, notamment en tenant compte des 
notes et commentaires octroyés par les clients. De mauvaises notes ou des 
performances inférieures au seuil de l’algorithme peuvent engendrer l’exclusion 
du travailleur de la plateforme, ce qui équivaut à un « licenciement » (Aloisi 
2016). Cette pratique ne se limite pas aux tâches accomplies « sur la route ». 
Les travailleurs qui opèrent sur des « plateformes de freelances » en ligne 

Des outils fondés sur l’IA sont 
également utilisés pour prendre  
des décisions relatives à l’embauche,  
à l’orientation et à l’évaluation des 
travailleurs, ainsi que pour décider  
de la prise de sanctions.

4.	� Cette citation et les suivantes sont des traductions libres (ndt).
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et les travailleurs domestiques, qui sont engagés via des plateformes pour 
travailler au domicile de leurs clients, sont constamment préoccupés par 
les notes qui leur sont octroyées et par la manière dont les algorithmes 
tiennent compte de ces notes pour l’attribution de leur mission suivante 
(FEPS 2017). 

Il est rare que le fonctionnement de ces systèmes de management soit 
transparent puisque les entreprises ne dévoilent pas les méthodes de col-
lecte et de traitement des notes et des commentaires des clients. Le « mana-
gement par la notation » s’étend largement au-delà du travail de plateforme : 
dans les restaurants, par exemple, les serveurs peuvent être notés par les 
clients ou par leur employeur grâce à une application (O’Donovan 2018 ; Fil-
lon 2018).

Des algorithmes sont souvent utilisés pour mettre en place des pra-
tiques de travail fondées sur le principe du « juste à temps ». Autrement dit, 
les travailleurs se voient proposer du travail (posté ou contractuel) en fonc-
tion de la demande prévue. Cette pratique contribue à la précarisation des 
emplois ainsi qu’à l’augmentation de l’instabilité de l’emploi et des revenus 
–  et elle n’est pas seulement utilisée par les « habitués » de l’économie de 
plateforme. Une étude menée par plusieurs universités sur les travailleurs 
du commerce de détail révèle, par exemple, que les algorithmes censés amé-
liorer l’efficacité des entreprises peuvent fournir des résultats qui ne sont 
pas toujours d’une qualité optimale, car ces algorithmes se fondent sur une 
conception très étroite de l’efficacité, qui ne tient pas compte des nombreux 
coûts cachés liés à l’instabilité des horaires ou de la pression que cette insta-
bilité impose aux travailleurs (Williams et al. 2018).

Les données peuvent également être traitées par des outils basés sur 
l’IA qui évaluent les travailleurs au regard de plusieurs critères de perfor-
mance. Par exemple, en 2019, The Guardian a révélé que des dizaines d’en-
treprises au Royaume-Uni, dont plusieurs cabinets juridiques, avaient re-
cours à l’IA pour analyser le comportement de leur personnel afin de repérer 
les « influenceurs » et les « acteurs du changement » parmi leurs effectifs 
(Boot 2019). Curieusement, cette pratique n’est pas si récente. Cathy O’Neill 
(2016) avait déjà évoqué le cas d’une entreprise qui, en 2008, avait commer-
cialisé un système permettant de repérer les travailleurs inventifs en analy-
sant les courriels et messages professionnels du personnel. Lors de la crise 
de 2008, les responsables des ressources humaines se sont mis à licencier 
des salariés en commençant par ceux dont les performances étaient les plus 
faibles sur la base de ces critères. Comme l’explique Cathy O’Neill, mathé-
maticienne et analyste de données, ces programmes risquent, entre autres, 
de fournir des informations biaisées, car ils se fondent sur une quantité de 
données limitée. 

Il importe de souligner que ces pratiques et ces outils vont bien plus 
loin que la simple surveillance des travailleurs. De l’embauche au licencie-
ment, le management algorithmique et les outils fondés sur l’IA sont de plus 
en plus utilisés pour gérer véritablement le personnel, en remplaçant ou en 
« assistant » les superviseurs humains dans leur travail. Pour contrer les uti-
lisations les moins souhaitables de ces technologies, il convient donc d’adop-
ter une approche globale. Il ne s’agit pas simplement de protéger la vie privée 
et les droits en matière de protection des données face à des pratiques de 
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surveillance intrusives – même s’il s’agit là d’un enjeu fondamental. Il im-
porte également de réfléchir aux autres risques engendrés par ces pratiques 
et à des stratégies qui permettraient de limiter et de contrer les prérogatives 
étendues qu’offrent ces technologies aux cadres. Le chapitre suivant soulève 
certains risques liés au management algorithmique.

Les risques du management algorithmique

L’un des arguments récurrents en faveur du management algorithmique est 
qu’il permet d’éviter les préjugés des recruteurs et des superviseurs pour la 
gestion du personnel, étant donné que ces systèmes appliquent des critères 
neutres et objectifs (Bodie et al. 2017). Toutefois, il existe déjà une vaste lit-
térature réfutant cet argument et dénonçant les risques de discrimination 
induits par les algorithmes5. Ces risques peuvent être liés, par exemple, aux 
préjugés des humains qui mettent au point ces systèmes (Comité économique 
et social européen 2017). Dans d’autres cas, les systèmes de prise de décision 
fondés sur des algorithmes s’avèrent trop rigides et sont incapables de faire 
la distinction entre des situations qui nécessitent d’opérer des choix diffé-
rents. Par exemple, un tribunal italien a récemment jugé discriminatoire l’al-
gorithme utilisé par une plateforme de livraison de repas, car il sanctionnait 
les coursiers qui manquaient leur service (aux horaires prédéfinis), même 
quand leur absence était due à une urgence médicale ou à une action collec-
tive protégée par la constitution (Aloisi et De Stefano 2021b). 

Le risque que les systèmes d’IA présentent des biais est également 
lié à leur manque de transparence (De Stefano 2019 : 24). La transparence 
constitue l’un des principes clefs du droit sur la protection des données ; un 
manque de transparence peut donner lieu à un traitement injuste des don-
nées personnelles des travailleurs. De plus, le management algorithmique 
peut mener à des cas d’intrusion très graves dans la vie privée des travail-
leurs, lorsque des systèmes d’IA parviennent à accéder à des informations 
intimes (Ajunwa et al. 2017). Ceci suscite des interrogations quant à la confi-
dentialité des données sensibles qu’ils collectent, mais également quant à 

leur qualité. Par exemple, la surveillance 
de l’état de santé mentale au moyen de 
badges sociométriques, d’analyses faciales 
ou d’outils de neurosurveillance pourrait 
reposer sur des critères et des ensembles 
de données biaisés, et donc fournir des 
informations inexactes en plus d’être trop 
intrusive (O’Neil 2016).

La discrimination algorithmique 
peut avoir des répercussions bien au-delà  
du moment où elle se produit. Par exemple, 

si un programme d’analyse faciale biaisé ou défectueux venait à attribuer 
une mauvaise note à un candidat lors d’un entretien d’embauche, cette 
note pourrait être enregistrée dans le système et influencer par la suite le  
processus de recrutement pour cet employeur, mais aussi pour tous les 
autres employeurs qui se servent du même programme. Il ne fait par ailleurs 

5.	� Voir, entre autres, Ajunwa (2019), Schubert et Hütt (2019), Eubanks (2018). 

Toutes les pratiques évoquées  
ci-dessus offriront davantage de 
pouvoir et de prérogatives aux  
cadres, dans des proportions  
jusqu’ici inconcevables.
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aucun doute que toutes les pratiques évoquées ci-dessus offriront davantage 
de pouvoir et de prérogatives aux cadres, dans des proportions jusqu’ici in-
concevables. 

La surveillance et le contrôle strict font partie intégrante du monde du 
travail depuis la propagation du modèle de l’usine au cours de la Révolution 
industrielle. Ils ont commencé à se généraliser au début du siècle dernier 
avec l’avènement de « l’organisation scientifique du travail », inspirée des 
idées de Frederick  W.  Taylor. Néanmoins, l’étendue et l’omniprésence du 
contrôle tel que permis par les technologies modernes ont renforcé de ma-
nière considérable la domination et la subordination des travailleurs. Pre-
mièrement, les capacités de collecte et de traitement de données par les ma-
chines supplantent celles de n’importe quel système de supervision humaine 
utilisé par le passé. Deuxièmement, aucune limite technique n’empêche de 
surveiller les travailleurs en dehors de leurs heures de travail – les applica-
tions de fitness et de suivi du sommeil ne constituant que les exemples les 
plus évidents.

En outre, le fait que cette surveillance soit continue et inexorable, 
puisqu’elle s’exerce au travers d’une panoplie d’outils et de logiciels qui sur-
veillent les faits et gestes des travailleurs, marque un tournant radical par 
rapport aux techniques précédentes. Comme expliqué plus haut, les ma-
chines sont désormais aussi chargées de prendre ou de proposer des déci-
sions concernant les travailleurs. Dans de nombreux cas, les données ne sont 
pas présentées de manière neutre aux superviseurs humains. Les machines 
tirent déjà des conclusions sur la base des données qu’elles collectent et elles 
émettent un « jugement » (O’Neil  2016). De leur côté, les cadres et les re-
cruteurs ne savent généralement pas comment sont tirées ces conclusions 
ni pourquoi les algorithmes proposent certaines décisions, en particulier 
quand les entreprises utilisent des logiciels et des programmes du commerce 
(Pasquale 2015). En outre, quand ces processus reposent sur l’apprentissage 
automatique, on peut même douter que le programmeur initial sache lui-
même comment sont prises ces décisions. Cependant, étant donné les mon-
tants dépensés pour acquérir de tels programmes et logiciels, et au vu de leur 
attrait technique (Ajunwa et Greene 2019), il est difficile de croire que les 
superviseurs pourraient, dans l’ensemble, s’opposer aux décisions proposées 
par les machines.

La surveillance continue des travailleurs peut également brouiller la 
frontière entre vie professionnelle et vie privée. Les systèmes recourant à 
l’IA sont en mesure de collecter des données sur les travailleurs pendant les 
heures de travail et en dehors, parce que ces derniers utilisent constamment 
des dispositifs informatiques et internet (De Stefano 2019 : 27). Ces données 
comprennent par exemple des informations relatives aux travailleurs trou-
vées sur les réseaux sociaux ou des informations sur leur rythme de sommeil 
obtenues grâce aux accessoires connectés. 

De plus, le management algorithmique soulève des questions essen-
tielles par rapport à la sécurité et à la santé au travail. Des études réalisées à 
ce sujet ont déjà avancé que des travailleurs pouvaient ressentir des niveaux 
élevés de stress lorsqu’ils étaient surveillés en permanence (TUC 2021). Ain-
si, ces pratiques peuvent également s’accompagner de graves risques psy-
chosociaux (Moore 2019). 
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Tous les éléments susmentionnés confirment que le management al-
gorithmique pose des problèmes fondamentaux qui dépassent largement 
la question de la protection des données. Le management algorithmique 
peut supprimer la frontière entre vie privée et vie professionnelle et peut 
engendrer des discriminations, mais aussi avoir des effets néfastes sur le 
bien-être des travailleurs. Comme expliqué précédemment, pour apporter 
des réponses adaptées à ces problématiques, il convient de tenir compte de 
tous les risques induits par ces pratiques ainsi que de l’ensemble des préro-
gatives que les instruments technologiques confèrent aux cadres. Il s’avère 
donc crucial d’apporter des réponses collectives à ces problèmes.

« Négocier l’algorithme » : le rôle fondamental des syndicats

La négociation collective demeure certainement l’outil le plus efficace pour se 
protéger face aux avancées technologiques rapides en matière de management 
algorithmique (De Stefano 2020 : 442). Les droits collectifs se sont souvent 
révélés essentiels pour limiter les prérogatives des cadres, telles que la sur-
veillance des travailleurs (Aloisi et Gramano 2019). Ils peuvent apporter des 

solutions relativement flexibles à certains 
problèmes – tant au niveau du secteur que 
des entreprises (Estlund 2018) – en tenant 
compte des intérêts des travailleurs et des 
employeurs et en appliquant les principes 
généraux définis dans la législation selon 
les situations. 

Des conventions collectives pour-
raient, par exemple, fixer les limites de la 
surveillance exercée sur les travailleurs 
au moyen de l’IA (De Stefano 2020 : 440). 

Elles pourraient également définir des critères pour accroître la transparence 
des processus décisionnels fondés sur l’IA (Dagnino et Armanoli 2019), afin 
de permettre une meilleure compréhension de la manière dont ces dispositifs 
tirent leurs conclusions (TUC 2021). Dans ce contexte, un accord récemment 
conclu entre le gouvernement espagnol et des partenaires sociaux pourrait 
être un exemple à suivre. Comme l’explique Ane Aranguiz (2021), selon les 
termes de cet accord, « les plateformes numériques devront mettre à dis-
position des syndicats l’algorithme, ou tout type de solution d’intelligence 
artificielle, qui pourrait influencer les conditions de travail – notamment en 
ce qui concerne l’accès de chacun à ses données personnelles d’emploi et de 
profilage et la possibilité d’en assurer la gestion. Ce droit à l’information est 
accordé à quiconque travaille via une plateforme […] et donc, l’obligation de 
transparence s’applique de la même manière à toutes les plateformes nu-
mériques ». Cette approche pourrait aussi contribuer à limiter le risque que 
l’algorithme prenne des décisions injustes et discriminatoires. 

L’article 88 du règlement général de l’UE sur la protection des données 
reconnaît également l’importance des conventions collectives pour la pro-
tection des droits en matière de traitement des données et pour la réglemen-
tation des processus de prise de décision algorithmiques (De Stefano 2020 : 

La négociation collective demeure 
certainement l’outil le plus efficace 
pour se protéger face aux avancées 
technologiques rapides en matière  
de management algorithmique.
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441). Cet article définit les conventions collectives comme des instruments 
importants s’agissant de garantir un traitement juste et légal des données 
dans le cadre des relations de travail. Il mentionne explicitement le traite-
ment des données à des fins de recrutement et de management, ce qui si-
gnifie que des conventions collectives pourraient offrir des moyens de pro-
tection appropriés dès lors que des outils fondés sur l’IA et des pratiques 
de management algorithmique sont utilisés sur le lieu de travail (Dagnino 
et Armaroli 2019 ; Hendrickx 2018). Elles pourraient, par exemple, exiger 
des informations sur la manière dont les employeurs utilisent les données 
à caractère personnel des travailleurs ainsi que sur la façon dont ces don-
nées sont traitées par les systèmes d’IA (TUC 2021). Elles pourraient aussi 
interdire les utilisations les plus intrusives de ces technologies, telles que la 
neurosurveillance (De Stefano 2020).

Pour conclure, la mise en place de solutions d’IA et de management 
algorithmique sur le lieu de travail ouvre la voie à une surveillance intru-
sive des activités et des performances des travailleurs et comporte de graves 
risques d’exploitation systématique, de discrimination et de problèmes de 
santé et de sécurité au travail, d’une ampleur presque inimaginable actuel-
lement pour la plupart des employeurs. Ce constat exige d’urgence une mo-
bilisation de la part des acteurs collectifs : les représentants des travailleurs 
et les syndicats doivent être associés aux processus de prise de décision qui 
aboutissent à la définition et à l’utilisation d’algorithmes. Il est indéniable-
ment plus efficace d’aborder ces questions en amont que de devoir limiter les 
dégâts par la suite, étant donné les profondes transformations qu’induit le 
recours à ces nouvelles technologies dans le monde du travail. Les conven-
tions collectives peuvent s’avérer essentielles pour atténuer les risques liés 
à la surveillance fondée sur l’IA et à la prise de décision reposant sur des 
algorithmes. Elles peuvent garantir la représentation des intérêts des tra-
vailleurs et insister sur la nécessité de mettre en place des protections essen-
tielles des droits fondamentaux du travail. Elles sont également en mesure 
d’offrir la souplesse requise pour gérer l’utilisation des technologies propre à 
chaque secteur et aux différentes entreprises. Par conséquent, il est primor-
dial que les syndicats soient conscients des risques posés par le management 
algorithmique et qu’ils préparent des réponses appropriées. Nous exhortons 
dès lors les syndicats actifs en Europe à mener une réflexion sur les ques-
tions suivantes :
—	� Savez-vous si le management algorithmique est utilisé dans votre pays 

et, si oui, dans quelle mesure ? 
—	� Avez-vous connaissance des risques liés à ces nouvelles technologies ? 

Outre les risques évoqués dans le présent document, faudrait-il exami-
ner d’autres risques liés au management algorithmique ? 

—	� Votre législation nationale offre-t-elle suffisamment de protections face 
aux risques posés par le management algorithmique ? Pensez-vous que 
cette législation doive être modifiée à la lumière des progrès technolo-
giques ? 

—	� Comment les droits à l’information et à la consultation peuvent-ils in-
fluencer le management algorithmique ?

—	� Comment les conventions collectives peuvent-elles fournir une protec-
tion plus appropriée dans le contexte du management algorithmique ? 
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—	� Quel rôle les syndicats peuvent-ils jouer dans la réglementation du ma-
nagement algorithmique et comment associer les travailleurs à la lutte 
contre ces pratiques ? 

—	� Avez-vous connaissance du projet de règlement de l’UE relatif à une ap-
proche européenne de l’intelligence artificielle (voir ci-dessous) ? Si oui, 
avez-vous pris position sur ce projet de règlement ou envisagez-vous de 
le faire, et de quelle manière ?

La proposition de règlement de l’UE relatif à une approche 
européenne de l’intelligence artificielle

À la fin du processus de rédaction du présent document, un projet de règle-
ment de l’UE relatif à une approche européenne de l’intelligence artificielle a 
été divulgué dans la presse6. Ce projet de règlement a suscité de nombreuses 
inquiétudes quant à l’utilisation de l’IA sur le lieu de travail. Ces inquiétudes 
se sont par la suite confirmées à la lecture de la version finale de la pro-
position de règlement7, présentée par la Commission européenne à la fin 
du mois d’avril 2021. Le considérant 36 du règlement proposé précise que 
« les systèmes d’IA utilisés pour l’emploi, le management des travailleurs et 
l’accès au travail indépendant, en particulier pour le recrutement et la sé-
lection du personnel, pour la prise de décisions relatives aux promotions et 
aux licenciements et pour la répartition des tâches, le suivi ou l’évaluation 
des personnes dans le cadre de relations de travail contractuelles devraient 

également être considérés comme présen-
tant un risque élevé étant donné que ces 
systèmes peuvent avoir des conséquences 
notables sur les perspectives de carrière 
et les moyens de subsistance futurs de 
ces personnes ». Il évoque, bien que de 
manière très générale, les effets poten-
tiellement discriminatoires de l’IA dans le 
monde du travail et ses risques pour la vie 
privée des travailleurs. Contrairement au 
projet de règlement, la proposition finale 

mentionne explicitement les indépendants et les travailleurs de plateforme, 
afin qu’ils soient couverts par le règlement, indépendamment de leur statut 
d’emploi. Ceci constitue déjà un progrès. 

Néanmoins, s’il convenait bien de classer les systèmes d’IA utilisés 
dans le milieu du travail dans la catégorie « à haut risque », la proposition 
de règlement est loin d’apporter des protections suffisantes aux travailleurs. 
L’annexe III de cette proposition mentionne « les systèmes d’IA destinés à 
être utilisés pour le recrutement ou la sélection de personnes physiques, no-
tamment pour publier des offres d’emploi, pour présélectionner ou filtrer 
des candidatures, pour évaluer des candidats dans le cadre d’entretiens ou 
de tests ». Elle évoque également « les systèmes d’IA destinés à être utilisés 
pour prendre des décisions quant à la promotion ou au licenciement dans le 
cadre de relations de travail contractuelles, pour la répartition des tâches 
et pour le suivi et l’évaluation des performances et du comportement des  

6.	 https://drive.google.com/file/d/1ZaBPsfor_aHKNeeyXxk9uJfTru747EOn/view.
7.	� https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/library/proposal-regulation-laying-down-harmonised-rules-

artificial-intelligence-artificial-intelligence

Il évoque, bien que de manière très 
générale, les effets potentiellement 
discriminatoires de l’IA dans le monde 
du travail et ses risques pour la vie 
privée des travailleurs. 
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personnes dans le cadre de ces relations ». Comme expliqué précédemment, 
le règlement dispose que ces systèmes doivent être considérés comme « à 
haut risque » et, par conséquent, être assortis de protections particulières. 
Parallèlement, il précise que l’évaluation de la conformité de ces systèmes se 
fera sous la forme d’une auto-évaluation par le fournisseur. Cette approche 
est insuffisante, dans la mesure où il s’agit de protections moindres que 
celles mises en place pour d’autres systèmes à haut risque qui doivent être 
soumis à des procédures plus strictes d’évaluation de la conformité, avec la 
participation d’un organisme notifié. En outre, étant donné les conséquences 
particulièrement graves que peut avoir le recours à de tels systèmes, il est ex-
trêmement préoccupant que cette disposition n’ait fait l’objet d’aucune forme 
de dialogue social au niveau de l’UE.

Dans le texte proposé, il semble aller de soi que, si les systèmes d’IA uti-
lisés dans le milieu du travail sont conformes aux règles de procédure fixées 
dans le règlement, ces systèmes devraient être autorisés. Cependant, le re-
cours à l’IA pour recruter, mais aussi pour contrôler et évaluer « le compor-
tement et les performances au travail » pose un problème de taille. Plusieurs 
lois nationales au sein de l’UE interdisent ou limitent considérablement le 
recours à des outils technologiques pour 
contrôler les travailleurs (Aloisi et Grama-
no  2019 ; voir également les explications 
sur les nouvelles dispositions espagnoles 
en matière de transparence des algo-
rithmes sur le lieu de travail). S’il venait 
à être adopté, le règlement proposé ris-
querait de primer sur ces lois plus strictes 
et d’engendrer une déréglementation en 
cascade au sein des systèmes de relations 
sociales à travers l’Europe. Ce serait d’au-
tant plus grave que, généralement, ces lois 
nationales exigent la consultation des syndicats avant l’introduction de toute 
forme de surveillance assistée par la technologie, tandis que le projet de rè-
glement ne fait aucune mention explicite des partenaires sociaux ou de leur 
rôle dans la réglementation des systèmes d’IA. Si cette proposition est adop-
tée en l’état, des lois nationales plus protectrices pourront être supplantées 
par cet instrument européen. Autrement dit, ce règlement risque de repré-
senter un « plafond » plutôt qu’un « seuil » pour la protection du travail. 

De plus, le projet de règlement ne tient pas explicitement compte de 
la nécessité de proposer des formations spécialisées aux personnes respon-
sables du contrôle et du fonctionnement des systèmes d’IA, mais aussi de 
leur donner le pouvoir de contrer les conséquences néfastes de l’utilisation 
de ces systèmes dans le cadre du travail. À nouveau, les lois nationales qui 
offrent davantage de protections risquent d’être éclipsées par le règlement. 
C’est pour toutes ces raisons que les syndicats aux niveaux européen et na-
tional doivent urgemment être mis au courant de ces risques et réagir.

S’il venait à être adopté, le règlement 
proposé risquerait de primer sur ces 
lois plus strictes et d’engendrer une 
déréglementation en cascade au sein 
des systèmes de relations sociales à 
travers l’Europe.
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